Monsieur le Maire
Mairie 

Hôtel de Ville
42
Affaire suivie par : 

Objet : Signalement d’infraction pour le logement situé 
REF.  : Mesures de salubrité générales ; article L 1421-4 du code de la santé publique

             Courrier du préfet du 2 juin 2006 et guide d’intervention et d’information sur l’habitat 

PJ :      Un diagnostic habitat 

Monsieur le maire, 

Le PACT (association d’amélioration du logement) a été mandaté par l’Etat, le conseil général, des communautés d’agglomérations, la CAF et le 1% Logement* dans la mise en œuvre de la politique départementale de lutte contre l’habitat indigne et d’amélioration de l’habitat.
Dans ce cadre nous avons réalisé le diagnostic technique d’un logement sur votre commune à la demande d’un travailleur social. Selon le type de désordres mis en évidence, le diagnostic est ensuite transmis à l’autorité compétente :  

· La DDASS pour les situations d’insalubrité ou les risques de présence de peinture au plomb ;

· La CAF pour les cas d’indécence ;

· La commune au titre de ses compétences pour :

· les cas de péril (articles L 511-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation)
· les cas de manquement au Règlement Sanitaire Départemental, le contrôle administratif et technique des règles d’hygiène, pour les habitations, leurs abords et dépendances (code de la santé publique présenté en annexe).

Nous avons l'honneur de vous adresser sous ce pli, un diagnostic en date du              , mettant en évidence des non conformités au Règlement Sanitaire Départemental. Il vous appartient donc de donner suite à ce rapport et d’interpeller le bailleur.

Par ailleurs, vous trouverez à la suite du diagnostic ci-joint, les « annexes du diagnostic » où sont reportés les articles du RSD et ceux de la Décence. Ces articles sont là pour vous aider à comprendre la situation du logement en question et à mettre en œuvre vos pouvoirs de police.

…/…

…/…

Sur les premiers signalements qui vous ont été déjà adressés, LE PACT avait une mission d’assistance au Règlement Sanitaire Départemental pris en charge dans le cadre de la MOUS au prix forfaitaire de 600 €.
Vous pouvez si vous le souhaitez continuer à faire appel à nos services : conseils, médiation avec les propriétaires, connaissance des procédures, visite avec le bailleur, aide à la décision, montage éventuel de dossier financier, etc… 
Dans cette hypothèse, le coût de cette prestation vous sera facturé sur la même base que la prestation MOUS départementale.

Dans le cadre du suivi des diagnostics prévus par la MOUS, nous vous serions gré de nous informer dans tous les cas des suites données par vos services.
Je vous souhaite bonne réception, et vous prie d’accepter, Monsieur Le Maire, mes salutations les meilleures.

Le directeur du PACT 
* Dans le cadre d’une mission de Maîtrise d’œuvre urbaine et sociale du Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées de la Loire (PDALD)

